LA REPUBLIQUE C'EST LE POUVOIR DES CITOYENS 








 Ce n'est plus contre la monarchie que les citoyens doivent faire prévaloir leurs droits, mais contre les nouvelles oligarchies : gouvernement des sages ou des experts, commissions non élues, instances irresponsables, marchés financiers trop puissants, pouvoirs de l'argent. Il s'agit de remettre au centre de la société politique la volonté des citoyens et de consacrer son expression ; le suffrage universel.  


  


Ainsi le Parlement recouvrera les droits qui lui ont été enlevés au profit d'instances non élues, les Comités, Conseils et Commissions à qui, sans mandat du peuple souverain, ont été confiées des missions relevant du Parlement seront dissous. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel, l'Autorité de régulation des télécommunications, la Commission nationale de l'informatique et des libertés, le Conseil supérieur de l'égalité professionnelle verront l'essentiel de leurs fonctions transmises aux Commissions permanentes compétentes de l'Assemblée nationale.





 De la sorte le CSA cessera d'être le paravent des décisions de l'exécutif en matière de nomination des présidents de chaînes et le gouvernement devra assumer dans la clarté la


 responsabilité de ses choix. La Commission des affaires culturelles, familiales et sociales de l'Assemblée aura compétence pour surveiller le respect des cahiers des charges par les entreprises de l'audiovisuel. La Banque de France sera re-nationalisée et reviendra sous le contrôle du gouvernement issu du suffrage universel. 


 Il sera mis fin aux démembrements de l'autorité publique, à la dissolution des responsabilités, pour instaurer la clarté dans l'attribution des compétences et des pouvoirs et le principe de responsabilité vaudra à chaque niveau, y compris à celui des ministres qui en rendront compte.


